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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le rapport, soumis à votre approbation, concerne une demande de remise gracieuse
émise  par  un  agent  de  la  Collectivité  de  Corse  présentant  une  dette  envers  la
collectivité.  Cette  dernière a été contractée sans qu’aucune faute ne puisse être
imputée à l’agent concerné.

Cette  dette  est  consécutive  à  une  procédure  de  gestion  qui  a  entraîné  la
requalification  de  la  période  de  rémunération  à  plein  traitement  d’un  Congé  de
Longue  Durée  du  21  août  2022  au  19  novembre  2023  en  une  période  de
rémunération à demi-traitement.

En l’espèce, dans le cadre de la gestion du dossier de Congé de Longue Durée de
l’intéressée, et  plus  particulièrement  au  moment  du  passage  du  plein  au  demi-
traitement, l’administration a procédé à la saisine du Conseil médical en formation
restreinte qui a relevé que deux CLD de 2016 et 2021 accordés à l’agent relevaient
de  la  même  pathologie,  information  dont  l’administration  ne  pouvait  avoir
connaissance, la pathologie relevant du secret médical. 

À ce titre, et conformément à la législation en vigueur, un seul CLD aurait dû être
accordé. La période concernée du 21 août 2022 au 19 novembre 2023 aurait par
conséquent dû être rémunérée à demi-traitement et non pas à plein traitement.

Il a donc été procédé à la régularisation financière de la situation par l’émission d’un
titre de recettes à l’encontre de l’agent s’élevant à 15 573,08 € concernant le demi-
traitement appliqué pour la période du 21 août 2022 au 31 octobre 2023, et d’un titre
de recette de 1 117,93 € concernant le demi-traitement appliqué pour la période du
1er novembre 2023 au 30 novembre 2023, soit un total de 16 691,01 €.

Par ailleurs, les éléments portés à la connaissance de l’administration font état du fait
qu’un remboursement a été effectué par la mutuelle de l’agent auprès de ce dernier
pour un montant de 7 160,89 € sur les périodes évoquées. Ainsi, il  demeure à la
charge de l’agent la somme de 9 530,12 €, induisant sans conteste des difficultés
financières majeures.

Dans ce contexte, il est proposé à l’Assemblée de Corse de bien vouloir émettre un
avis favorable à la demande de remise gracieuse formulée par cet agent titulaire à
hauteur de la somme lui restant à charge, soit 9 530,12 €.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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